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ARRETE PORTANT INTEGRATION AU 1er JANVIER 2022 DANS LE NOUVEAU CADRE D’EMPLOIS DES AUXILIAIRES DE PUERICULTURE TERRITORIAUX

Le Maire de la Commune (ou le Président) de …………. ; 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Code général de la fonction publique ; 
Vu le décret n° 2021-1882 du 29 décembre 2021 portant statut particulier du cadre d'emplois des auxiliaires de puériculture territoriaux ; 
Vu le décret n° 2021-1885 du 29 décembre 2021 fixant l'échelonnement indiciaire applicable aux aides-soignants et aux auxiliaires de puériculture de la fonction publique territoriale ; 
Vu l’arrêté en date du …………., à effet du …………., fixant la dernière situation de M. (Mme) …………., (grade) …………. ;
Considérant qu’au 1er janvier 2022, M. (Mme) est …………., (grade) …………., au  ………….ème échelon, Indice Brut …………., Indice Majoré …………., avec une ancienneté conservée de …………. (ou sans ancienneté conservée) ;
Considérant qu’il convient d’intégrer M. (Mme) …………. dans le nouveau cadre d’emploi de catégorie B des auxiliaires de puériculture territoriaux, au grade de …………. conformément au tableau de l’article 25 du décret n° 2021-1882 précité. 

ARRETE
ARTICLE 1 :
A compter du …………., M. (Mme) …………. est intégré(e) dans le nouveau cadre d’emplois de catégorie B des auxiliaires de puériculture territoriaux, au ………….ème échelon du grade de …………., Indice Brut …………., Indice Majoré …………., avec une ancienneté conservée de …………. (ou sans ancienneté conservée). 
 
 ARTICLE 2 :
Le Directeur général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l'intéressé(e). Une copie sera adressée au comptable de la collectivité ainsi qu’au Président du Centre de gestion des Bouches-du-Rhône. 

                                               Fait à …………., le ………….,
                                                 Le Maire (ou le Président), 

Le Maire (ou le Président),
- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,
- informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de la présente notification.
Notifié le …………. 
Signature de l’agent :
www.cdg13.com

www.cdg13.com

